
Burundi : RSF demande la levée immédiate du black-out imposé aux médias

Reporters sans frontiÃ¨res, 22 septembre 2011Alerte - BURUNDIReporters sans frontiÃ¨res Ã©crit aux autoritÃ©s
burundaises pour demander la levÃ©e du black-out mÃ©diatique sur le massacre de GatumbaChoquÃ©e par la dÃ©cision des
autoritÃ©s burundaises de suspendre pour un mois les Ã©missions en direct Ã  caractÃ¨re politique et d'interdire aux mÃ©dias
de couvrir les enquÃªtes en cours sur le massacre de Gatumba, Reporters sans frontiÃ¨res a Ã©crit, le 22 septembre 2011,
au prÃ©sident de la RÃ©publique, Pierre Nkurunziza, et Ã  la ministre des TÃ©lÃ©communications, de l'Information, de la
Communication, et des Relations avec le Parlement, Concilie Nibigira. L'organisation leur demande de lever
immÃ©diatement le black-out imposÃ© aux mÃ©dias. Voici le texte de la lettre :
Monsieur Pierre NkurunzizaPrÃ©sident de la RÃ©publiqueMadame Concilie Nibigira,Ministre des TÃ©lÃ©communications, de
l'Information, de la Communication et des relations avec le ParlementBujumbura â€“ BurundiParis, le 22 septembre
2011Monsieur le PrÃ©sident,Madame la Ministre,Reporters sans frontiÃ¨res, organisation internationale de dÃ©fense de la
libertÃ© de la presse, est choquÃ©e par l'interdiction que vous venez d'imposer aux mÃ©dias burundais, le 21 septembre
2011, de "publier, commenter ou faire des analyses en rapport avec les enquÃªtes en cours sur le carnage de Gatumba."
Sous prÃ©texte de "garantir la paix et la sÃ©curitÃ©" et d'assurer "le bon aboutissement des investigations", vous avez Ã©tendu
cette mesure Ã  tous les dossiers en cours d'instruction et de surcroÃ®t suspendu les Ã©missions Ã  caractÃ¨re politique
"durant le mois que vont durer les enquÃªtes sur le massacre de Gatumba." Ces mesures ont Ã©tÃ© prises Ã  la suite de
recommandations Ã©mises par le Conseil national de sÃ©curitÃ©, accusant les mÃ©dias de vouloir "profiter de cette situation
pour semer la confusion, diviser la population et l'inciter Ã  la confusion".Monsieur le PrÃ©sident, madame la Ministre, si l'on
peut comprendre que les autoritÃ©s soient vigilantes vis-Ã -vis du traitement par les mÃ©dias de certaines questions
sensibles, un black-out total sur le principal sujet d'actualitÃ© agitant le pays est toujours excessif. En juillet dernier, en
GuinÃ©e, le Conseil national de la communication avait interdit Ã  la presse de couvrir l'attentat contre la rÃ©sidence du chef
de l'Etat, Alpha CondÃ©. Cette mesure avait suscitÃ© un tollÃ© en GuinÃ©e comme Ã  l'Ã©tranger. Les mÃ©dias avaient refusÃ© de
s'y plier et la dÃ©cision avait rapidement Ã©tÃ© levÃ©e. Vous suivez aujourd'hui une direction comparable Ã  celle de l'organe de
rÃ©gulation des mÃ©dias guinÃ©en, puisque votre dÃ©cision revient Ã  instaurer une forme de censure prÃ©alable sur les mÃ©dias.
Si vous maintenez votre dÃ©cision, les mÃ©dias seront empÃªchÃ©s de couvrir toutes les investigations en cours devant la
police et le parquet, y compris les affaires de corruption ou les exÃ©cutions extrajudiciaires dont se rendent coupables
certains individus proches du parti au pouvoir.Plusieurs radios ont dÃ©cidÃ© aujourd'hui de travailler ensemble afin de
continuer Ã  Ã©voquer les questions de sÃ©curitÃ© dans le pays. Nous leur apportons tout notre soutien. Nous sommes
conscients que le drame survenu Ã  Gatumba suscite un traumatisme et des tensions au sein du peuple burundais, mais
la sauvegarde de la paix ne passe jamais par le musellement de la libertÃ© d'expression. Au contraire, il vous appartient
de favoriser le dialogue social et de garantir Ã  la sociÃ©tÃ© burundaise le droit Ã  l'information. C'est pourquoi nous vous
demandons de revenir sans dÃ©lai sur votre dÃ©cision.Je vous remercie par avance pour l'attention que vous portez Ã  notre
requÃªte, et je vous prie d'agrÃ©er, monsieur le PrÃ©sident, madame la Ministre, l'expression de ma trÃ¨s haute
considÃ©ration.Jean-FranÃ§ois JulliardSecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral
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